
Points de discussion sur le budget fédéral de 2016  
 

Message principal : 
 

 Le budget déposé aujourd’hui marque un pas dans la bonne voie 

pour notre économie mais il ne tient pas certaines promesses 
électorales importantes. 

 
o Point saillant 1 : Prendre des mesures de réforme qui 

aideront un beaucoup plus grand nombre de personnes en 
chômage à toucher les prestations dont elles ont besoin et qui 
stimuleront l’économie. 

 
 Le budget comprend un engagement à éliminer la 

période de référence de 910 heures nécessaire à 
l’admissibilité des personnes qui deviennent ou 
redeviennent membres de la population active, à 

ramener la période d’attente des prestations de deux 
semaines à une, à accélérer le traitement des 
demandes en engageant plus d’employés et à annuler 

les modifications des conservateurs applicables à 
recherche d’emploi. 

 
o Point saillant 2 : Bien que le budget semble reporter une 

partie du financement d’infrastructure promis pendant la 

campagne électorale, nous sommes heureux de constater 
qu’il comprend un financement stratégique notable de 

l’infrastructure, y compris des investissements appréciables 
dans l’infrastructure des transports en commun, les 
logements à prix abordable, l’infrastructure sociale et 

l’infrastructure verte.  
 

 Pour ce qui est de la formation professionnelle et du 

perfectionnement de la main-d’œuvre, le budget comprend les 
mesures promises. Malheureusement, le financement total est 

inférieur de beaucoup à ce qui avait été promis dans le programme 
électoral.  

 
o Exemples : 

 

 La plateforme électorale promettait 500 millions de 
dollars par année pour la formation professionnelle 

dans le cadre des ententes sur le développement du 
marché du travail, mais le budget ne prévoit que 175 



millions de dollars pour cette année et ne promet rien 
pour les années futures. 

 
 La plateforme promettait un investissement de 25 

millions de dollars par année dans les établissements 
de formation donnée de concert avec les syndicats, 
mais le budget ne prévoit que 85,4 millions de dollars 

en cinq ans. 
 

 La plateforme promettait l’investissement de 
50 millions de dollars par année dans le 
perfectionnement des compétences des Autochtones, 

mais le budget ne prévoit que 35 millions de dollars en 
trois ans. 

 

 Le budget engage un important travail de réduction de la pauvreté 
des enfants et des aînés et de rétablissement de programmes et de 

services sur lesquels la population canadienne compte. 
 

o Le rétablissement à 65 ans de l’âge d’admissibilité à la SV et 
l’augmentation du Supplément de revenu garanti (SRG) des 
personnes âgées à faible revenu vivant seules sont 

d’importantes première mesures de réduction de la pauvreté 
des aînés. 

 
o Nous sommes heureux de constater que le gouvernement 

reconnaît l’importance de l’expansion du Régime de pensions 

du Canada et s’engage prendre une décision à ce sujet de 
concert avec les provinces et les territoires d’ici la fin de 
l’année. 

 
 L’expansion universelle du Régime de pensions du 

Canada est tout à fait indispensable pour prévenir la 
pauvreté des aînés. 

 

 Montant du déficit : Le gouvernement adopte une approche 
équilibrée, judicieuse et sage à l’égard de son plan financier. Les 

investissements que le Canada a indiqués ne constituent qu’une 
partie mineure du déficit. La taille du déficit tient principalement au 

ralentissement économique. Ce ralentissement rend les 
investissements annoncés par le gouvernement d’autant plus 
importants.  

 
o Le Canada a au départ une situation financière relativement 

forte, le ratio de sa dette à son PIB étant le plus bas parmi les 



pays du G7, ce qui donne au gouvernement la possibilité de 
rectifier la situation. 

 

Autres questions importantes : 
 

 Soins de santé : 
 

o Nous sommes déçus que les prévisions du gouvernement 
maintiennent les transferts aux provinces et aux territoires 
en matière de santé aux niveaux réduits mis en œuvre par les 

conservateurs. 
o Nous espérions que les négociations entre les gouvernements 

fédéraux, provinciaux et territoriaux assurent un 

financement nouveau et soutenu des soins de santé qui 
permettrait à notre système de satisfaire aux besoins de notre 

population vieillissante.  
 
 

 Premières nations : 
 

o Nous trouvons encourageant l’investissement considérable que le 
budget prévoit pour les collectivités et les services des Premières 

nations, y compris le soutien à l’éducation, aux services de garde 
à l’enfance et à l’infrastructure. 

o Le gouvernement prend notamment des mesures qu’il aurait dû 

prendre il y a longtemps pour doter les réserves d’installations 
d’adduction d’eau et d’égout, et il s’engage à mettre un terme en 
cinq ans aux avis de faire bouillir l’eau sur les réserves. 

 

 Services de garde à l’enfance : 

 
o Nous sommes déçus de voir le gouvernement reporter à l’année 

prochaine les investissements dans les services de garde à 
l’enfance. Bien que la nouvelle Prestation pour enfants puisse 
donner à un plus grand nombre de parents les moyens d’obtenir 

des services de garde, elle ne contribue nullement à régler les 
problèmes appréciables que comportent l’insuffisance des places 

et les bas salaires du personnel en garderie. 
 
o Nous comprenons qu’il est long d’établir un cadre national des 

services éducatifs et de garde à l’enfance, mais nous croyons que 
les familles auraient pu bénéficier de modestes investissements 
immédiats aidant les provinces et les territoires à commencer à 

accroître l’accès et à réduire les prix.  
 



 Réfugiés : Nous félicitons le gouvernement de s’être engagé à affecter 

245 millions de dollars supplémentaires en cinq ans pour accueillir 
et réinstaller 10 000 réfugiés syriens additionnels au Canada.  

 

 Programme de contestation judiciaire : Nous sommes heureux de 
voir le gouvernement rétablir le Programme de contestation 

judiciaire, qui apporte une aide financière aux personnes et aux 
groupes désireux de faire valoir leurs droits à l’égalité devant les 

tribunaux canadiens. 
 

 Négociation collective dans le secteur public : Le budget comprend 

un engagement à négocier de bonne foi avec le personnel du secteur 
public, mais il ne prévoit qu’une consultation plus poussée sur la loi 

C-4, par laquelle les conservateurs ont modifié le règlement des 
différends dans la fonction publique fédérale.    

 

 Note sur le PTP : Le budget promet d’aider le secteur de l’automobile 

et la promotion de la salubrité alimentaire. Toutefois, il y a lieu de 
signaler que cet élément positif du budget, entre autres, pourrait 
être compromis si le gouvernement ratifie le Partenariat 

transpacifique. 
 
 

Points saillants régionaux 
 

 Atlantique 

 
o La période de prestations de l’assurance-emploi sera prolongée de 

cinq semaines, passant à un maximum de 50 semaines, dans les 
régions les plus durement frappées du pays sur le plan 
économique, y compris Terre-Neuve-et-Labrador. 

 
o Financement de l’infrastructure des transports en commun : 

 Nouveau-Brunswick : 8,7 millions de dollars 
 Nouvelle-Écosse : 32,2 millions de dollars 
 Î.-P.-É. : 660 000 $ 

 Terre-Neuve-et-Labrador : 4,9 millions de dollars 
 

o 19 millions de dollars pour l’usine de collecte et de traitement des 

eaux usées de Sydney Harbour West. 
 

o Réouverture des bureaux d’Anciens combattants Canada à 
Charlottetown, à Sydney et à Corner Brook. 

 

 



 Pacifique 

 
o La période de prestations de l’assurance-emploi sera allongée de 

cinq semaines, passant à un maximum de 50 semaines, dans les 

régions les plus durement frappées du pays sur le plan 
économique, y compris le nord de la C.-B. 

 
o Le gouvernement s’est engagé à financer la réouverture de la 

station de bateau de recherche et de sauvetage de Kitsilano en 

tant que base de la Garde côtière à capacité d’intervention 
d’urgence renforcée. L’installation servira de poste de 
commandement régional du lieu d’incident en cas d’incident 

maritime important. Toutefois, il semble pour le moment que la 
base de la Garde côtière à Comox n’échappera pas à la fermeture. 

 
o Établissement d’un nouveau laboratoire judiciaire de la GRC sous 

le même toit que l’administration régionale de la GRC à Surrey. 

 
o Affectation de 460 490 000 $ au Fonds pour l’infrastructure de 

transport en commun, y compris une mise en œuvre accélérée de 
lignes de train léger dans le Grand Vancouver. 

 

o Affectation de 212 millions de dollars à la mise à niveau de l’usine 
de traitement des eaux usées Lions Gate afin qu’elle puisse 
résister aux phénomènes climatiques. 

 
o Affectation de 73,3 millions de dollars en financement du Fonds 

de la taxe sur l’essence fédérale pour 57 projets d’immobilisations 
et de renforcement des capacités dans les collectivités de la C.-B. 

 

o Réouverture des bureaux d’Anciens combattants Canada à Prince 
George et à Kelowna et ouverture d’un nouveau bureau à Surrey. 

 

 Ontario 

 
o La période de prestations de l’assurance-emploi sera allongée de 

cinq semaines, passant à un maximum de 50 semaines, dans les 

régions les plus durement frappées du pays sur le plan 
économique, y compris Sudbury et nord de l’Ontario. 

 

o Affectation de 1 486 680 000 $ à l’Ontario dans le cadre du Fonds 
pour l’infrastructure du transport en commun, notamment pour 

l’achat de wagons de métro par la TTC et l’accélération de la mise 
en œuvre de la ligne de train léger à Ottawa. 

 



o Affectation de 62 millions de dollars pour le tunnel du système de 
captage des eaux usées mixtes d’Ottawa, dans le cadre du 

Nouveau Fonds Chantiers Canada, afin de réduire les 
débordements d’eaux usées mixtes dans la rivière des Outaouais. 

 
o Financement d’une étude sur la qualité de l’eau des Grands Lacs 

et des bassins hydrographiques qui chevauchent la frontière entre 

le Canada et les États-Unis. 
 

o Réouverture des bureaux d’Anciens combattants Canada à 

Windsor et à Thunder Bay. 
 

 Prairies 
 

o La période de prestations de l’assurance-emploi sera allongée de 
cinq semaines, passant à un maximum de 50 semaines, dans les 
régions les plus durement frappées du pays sur le plan 

économique, y compris le nord du Manitoba, Saskatoon, le nord 
de la Saskatchewan, Calgary, le nord de l’Alberta et le sud de 

l’Alberta. 
 
o Financement de l’infrastructure des transports en commun : 

 Alberta : 374 millions de dollars 
 Saskatchewan : 29 millions de dollars 
 Manitoba : 82,8 millions de dollars 

 
o Affectation de 248 millions de dollars au Projet visant les canaux de 

sortie du lac Manitoba et du lac Saint-Martin pour assurer une 
régulation des eaux et une protection contre les inondations. 

 

o Affectation de 5,4 millions de dollars au Fonds des petites 
collectivités pour des projets d’eau potable et d’eaux usées dans 11 

collectivités de la Saskatchewan comptant chacune moins de 2 000 
habitants. 

 

o Engagement à rouvrir les bureaux d’Anciens combattants Canada à 
Brandon et à Saskatoon.  
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